La crise du Systeme de la Restauration (1898-1923)

Problématique: ¿Comment le système de la Restauration est-il rentré en crise?

Plan :

1. La situation politique : l’opposition politique.

2. Les tentatives de réforme.

3. La chute du régime.

Intro

Le système instauré en 1876 avait permis à l’Espagne de vivre une époque de stabilité politique, qui avait permis un développement économique notable. Mais à la fin du siècle, le système rentre en crise ; et commence une période d’instabilité autant parlementaire que sociale, qui aura raison de lui lors du coup d’état du Général Primo de Rivera en décembre 1923. Mais quelle sont les raisons de cette crise? Pourquoi les essais de réforme sont-ils un échec? Quel conflit déclenche finalement le coup d’état?

La situation politique : l’opposition au système.

À partir de 1898, le système de la Restauration, doit faire face à de nouveaux mouvements politiques, qui se sont développés dans le dernier tiers du siècle précédent, et qui prétendent à la participation au jeu politique, ou qui cherchent sa disparition pure et simple.

En premier lieu, le républicanisme se récupère peu à peu, après l’échec de 1874, et se divise en deux mouvements rivaux: l’Unión Républicaine dirigée par Salmerón, un parti aux soutiens limités, et le Parti Républicain de Lerroux, anticlérical et antinationaliste, un parti de masses - surtout à Barcelone. 

À gauche, le PSOE, et son syndicat, UGT, beaucoup plus importants en adhérents, gagnent peu à peu des adhérents entre les ouvriers qualifiés, et conquièrent peu à peu les municipalités ouvrières. Sur leur gauche, les anarchistes, organisés autour du syndicat CNT –depuis 1910, disposent d’appuis massifs dans les milieux ouvriers de la Catalogne industrielle ainsi qu’entre les masses d’ouvriers agricoles qui survivent dans les campagnes andalouses. Leur activité de subversion et l’inflation que subissent les masses ouvrières à partir de la Guerre Mondiale, les convertissent en un mouvement massif, craint par les élites économiques.

Pour sa part, le nationalisme catalan de la Lliga Régionalista, qui domine les élections en Catalogne, arrive à négocier une certaine décentralisation administrative, avec la création de la Mancomunitat catalane, mais elle subit l’hostilité de l’armée, qui vit mal les critiques des journaux catalans à son incompétence militaire –incident de Cu-cut et ley de Jurisdicciones en 1905-1906, et craint d’autre part l’humeur des masses populaires, et surtout l’influence de l’anarchisme, depuis la Semaine Tragique de 1909. Pour sa part, le nationalisme basque du PNV oscille entre l’autonomie et l’indépendance.

Enfin, à l’extrême-droite, persistent des mouvements réactionnaires, qui s’adaptent aux temps nouveaux. Le Carlisme, défait en 1876, devient un parti, d’abord Traditionaliste, puis national catholique. Après 1917, l’extrême droite se renforce entre les élites plus conservatrices, surtout pendant la dictature.

Les tentatives de réforme. L’échec de la réponse dynastique aux défis de la démocratisation.

Le courant intellectuel du régénérationisme, d’abord né dans les milieux les plus progressistes de la société espagnole, se fait alors dominant et imprègne le discours politique en général, depuis la Monarchie, jusqu’à l’armée.

On peut voir ses effets dans les politiques adoptées par les gouvernements successifs des partis dynastiques. Le sommet de l’État vit d’ailleurs une transition générationelle, avec le couronnement d’Alfonse XIII –à l’âge de seize ans- et l’arrivée d’une nouvelle génération de dirigeants dans les partis dynastiques – fondamentalement Maura et Canalejas, dans le parti conservateur et le parti libéral.  Antonio Maura, au pouvoir de manière intermittente entre 1905 et 1909, tente une “révolution d’en haut”, en même temps qu’il essaie de répondre aux attentes des classes moyennes et populaires. Mais la crise de la Semaine Tragique provoque sa démission et son éxil politique volontaire. Du côté libéral, Canalejas essaiera tout de même de répondre aux attentes des classes populaires, et surtout ouvrières, et il fait des progrès dans la décentralisation administrative du pays, en approuvant la création de la Mancommunitat catalane, un organe de gestion administrative des services publics de base, qui englobe les quatre provinces catalanes. Mais après son assasinat, sous le feu d’un anarchiste, les divisions internes des partis dynastique font difficile, sinon impossible, une régénération politique au centre du système. Les changements successifs de gouvernements faibles contribuent à faire plus difficile, sinon impossible, une réponse efficace des gouvernements aux problèmes qui menacent la stabilité du système. Finalement, c’est l’incapacité des partis dynastiques à réformer un système qui a manifestement fait son temps, qui mènera à la rupture de 1923.

La crise qui secoue l’Espagne en 1917 affaiblie le régime, qui, même s’il réussit à se maintenir, abandonne définitivement tout espoir de régénération. L’effet combiné de l’inflation produite par les exportations espagnoles aux pays en guerre, produisent un malaise social qui s’ajoute aux problèmes déjà existants, et déclence, en 1917, d’abord une crise militaire, puis une crise parlementaire, et finalement un crise ouvrière. L’armée, déséquilibrée par la surpopulation d’officiers, la rivalité entre soldats africains et soldat péninsulaires, et fragilisée par l’inflation, publie un manifeste qui exige au gouvernement des concessions et rappèle l’ère des pronunciamientos qu’on croyait révolue. À la crise militaire, s’ajoute un crise parlementaire, lors de laquelle l’opposition parlementaire (catalaniste surtout) se rebelle contre le tournant autoritaire du gouvernement. Finalement, à ces crises s’ajoute une grève générale ouvrière encouragée par l’exemple russe, et surtout conséquence de l’inflation. Les promesses faites aux militaires permettront au gouvernement de Dato de faire échouer les deux autres crises. Mais la crise de 1917 met fin à toute possibilité de réforme du système, radicalise l’opposition, et laisse le gouvernement à la merci de l’armée.

La chute du système de la Restauration (1917-1923)

Après la crise de 1917, les partis dynastiques peinent à réunir des majorités stables, et se succèdent les gouvernements de concentration et les mesures d’exception, comme la fermeture du Parlement et les atteintes aux libertés publiques. La situation mène à l’incapacité à conduire des réformes.

Cette situation se produit, d’autre part dans un climat de conflictualité sociale exacerbée. Le halo de la Révolution en Russie stimule les ouvriers qui croient venue l’heure du changement. Entre 1919 et 1921, pendant le Triennat Bolchévique, les campagnes espagnoles, surtout andalouses, vivent les actions révolutionnaires des anarchistes, et subissent une forte répression. À Barcelone, tous les tours se succèdent les affrontements entre les anarchistes et les patrons catalans, qui recourent à des gardes armés pour défendre leurs usines, avec la collaboration de la police et du gouvernement. C’est l’époque du « pistolerismo ».

La situation est grave, et c’est la crise marocaine qui déclenchera le coup d´état, une idée qui est dans l’air depuis 1917. La présence de l’Espagne au Maroc, depuis 1901, consolidée par le soutien de la France en 1905, n’est pas aussi facile que prévu. Les soldats espagnols combattent, mal équipés, et subissent des défaites cuisantes aux mains des guerrillas kabiles, qui provoquent des crises répétées en métropole. Déjà en 1909, la défaite du Barranco del Lobo avait provoqué la Semaine Tragique à Barcelone. De nouveau, la défaite d’Annual, en juillet 1921, qui cause 13000 morts, consterne l’opinion publique espagnole et produit des critiques à l’armée, que celle-ci prend très mal. La perspective d’un débat parlementaire sur les causes du désastre (avec le rapport Picasso, qui met en évidence la corruption de l’armée, ainsi que le rôle de la monarchie) et la crise politique permanente sont le prétexte d’un coup d’état militaire de Primo de Rivera le 13 septembre 1923.

Conclusion

Plusieurs facteurs interviennent dans la crise de la Restauration, à partir de 1898. En premier lieu, l’évolution politique du pays, donne lieu à de nouveaux mouvements politiques de plus en plus massifs qui rejettent un système qui les exclue du Parlement. Pour leur part, les partis dynastiques, prisonniers de leurs divisions internes et des intérêts des élites espagnole, sont incapables d’ouvrir le système à la démocratisation qu’exige la modernisation récente de la société espagnole. C’est finalement la crise coloniale qui donnera lieu à un coup d’état, une manière pour les élites espagnoles, de conserver, par la force, le pouvoir politique, mais au prix du retour des militaires à l’intervention politique, un retour en arrière qui aura des conséquences importantes, puisqu’il précipitera, après la chute de Primo de Rivera, la chute de la monarchie.

